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CHAPITRE 146

Loi modifiant la Loi concernant certaines
corporations scolaires des comtés de
Chicoutimi, Jonquière-Kénogami et La
commission des écoles catholiques de

Chicoutimi

[Sanctionnée le 2 février 1961]

A TTENDU que La Commission des éco-
les catholiques de Chicoutimi a, par

sa pétition, représenté qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses af-
faires et les progrès de l'instruction dans
les limites du territoire qui est sous sa
juridiction, que sa charte et les lois qui la
modifient soient de nouveau modifiées ; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 3 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 137, est abrogé et remplacé
par l'article suivant:

" 3 . Les commissaires peuvent, par ré-
solution, établir une caisse de retraite
contributive pour certaines classes de leurs
employés qui ne sont pas admis par la Loi
de l'instruction publique à bénéficier du
fonds de pension général prévu par cette
loi.

Cette résolution détermine: les contribu-
tions respectives des commissaires d'écoles
et des employés; les prestations ou autres
bénéfices payables aux employés ou, à
leur décès, à leurs dépendants ou héritiers;
la durée des services et les autres condi-
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tions requises pour avoir droit à ces pres-
tations ou autres bénéfices; la mise à la
retraite des employés, et le mode d'ad-
ministration de la caisse de retraite.

Cette résolution et toute résolution qui
la modifie ne deviennent en vigueur
qu'après approbation par le surintendant
de l'instruction publique, la Commission
municipale de Québec et le surintendant
des assurances. Les avoirs de la caisse
de retraite doivent être placés suivant les
dispositions du paragraphe 2 de l'article
154 de la Loi des assurances de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 299).

Les commissaires peuvent, pour l'éta-
blissement et l'administration de la caisse
de retraite, faire toute entente avec une
compagnie de fidéicommis ou avec un
gouvernement qui émet des rentes via-
gères."

2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 3 l'article suivant:

3a. Les commissaires peuvent sous-
crire auprès d'une compagnie d'assurance
en faveur des instituteurs, des officiers,
des employés permanents, ainsi que leurs
dépendants, un contrat d'assurance col-
lective

a) sur la vie, contre les accidents, l'in-
validité et la maladie;

b) pour frais médicaux, chirurgicaux et
d'hospitalisation encourus en raison d'ac-
cident, de maladie et de maternité.

La résolution adoptée à cette fin déter-
mine la répartition de la prime entre la
commission d'une part, les instituteurs,
les officiers et les employés permanents
d'autre part, ainsi que la nature et le
montant des prestations.

Cette résolution et toute résolution qui
la modifie ne deviennent en vigueur
qu'après approbation par le surintendant
de l'instruction publique, la Commission
municipale de Québec et le surintendant
des assurances."

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


